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Maison des Étudiants Arméniens
â la Cité Universitaire de Paris

par M. NAFILVAN, Architecte.

L
A illaison des I?Iluliallls Arnnrniens a été inaugu-
ré( le i (1écennbrc IS) O. Celle t)onalion est due
aIIv lihéralilés de li. Rngltns Pacha 1111)a1, grand

palriflc arménien ci, grand onti de la i iancc.
l Fondnl ion « 1Lut ie Nubar » cmnprcnd soixante-dix

n iainhm ré5Cnlées pour p,mlie 1 des élml iarnts armé-
nticns on d'ntigitH :uménicnnc, 1 des PrOFGSSCnrs ou
Savants arméniens vciuus;l Paris pour y faire des recherches

On éf.iidc spéciales, et pour partie ii des étu-
(lianls franraiS prLscnl(s par la Fondation 1-alionalc. Le
prie de la chant})( est fixé n ?fO frnn(s par mois. 1Y1. Gé-

rard en est le Directeur.
tii poiiit de YUC archilcctural, le Pn'illon Arméniei

de In (;ilé I'niversitaire de Paris, ouvre de l'Architecte
NaGl)an, a été conçu dans ]e caractère nulimuul armé-
nien, mitant les désirs du Donateur.

L'l'IUde des l'acides était d'autant phis délicate que
les (l)CIInICllld d'ordre architectural civil manquent pres-
fine lolalemenl : in cffcl. les seuls u(Ullnutetnls historiques
et possédenl tin caraclcrc du heY5 sont principalement,
des édi[urs religieux.

IL'arlarméntien, s'il en cxisle nm à proprement parler,
est fonlernenl inllucatcé d'art, hx^6anlir1 . 1?n effet, les Sla-
ves du Sud, l'llnierliS en gruule parlic ann christianisme
rec, snhiretlnatnrellernnenl l'influence de la civilisa-

tion hvzallllin, e nu,diEiée d'ailleurs soit, Par des élénnenls
indigincs, soit par des itn},orllions étrangères.

Ccl ail, d'nm; écomtmie sinulièrenent tiigonurense et
logigne dan., ses pians, que l'ont peut. éhndicr dons les
rln(Ignis 1(SIiges cl édifices encore dehonten . Arménie,
et (liii daleiil pntu la pin part dn vnt° ii II xnn° siècles, est
eependanl fotl peu ernnmt. Il présente néanmoins un
intérêt partictdirt, lui fait qu'il. s'est développé dans
(les cornlrées Situées an catrefmu (le la ürissie, de i'hm-
pire grec et de l'Asie eenli tIe, dnnlles influences se sont
ntèlées au caraclerc de la race.

Le chrislianisutc péttèlra an rsiècle cri Arménie avec
les prédications de' Grégoire I' iii ii minaletr. Partagée
hicnlét cube les llomtins et les l'erses, l'Arménie de-
vinl le Ihéiilte de tulles incessantes entre les deux pcu-
ies, tuais elle ne perdit point le sentiment de son an-

1

oienne attlnrnonuie et forma lune naliorialilé rlislincte.
1hênu' au Irtiutde ire religientx, elle s'isola de 1'Lglise
grccyuc er restant, al tachée aux doctrines monophysites.

1)11 vut siècle ittt xr siècle, les Ragralides. reconnus ù
la l'nis des l;mperetrs (;rocs et des Califes Arabes gou-
vernèteit 1'Atuuénie, jusqu'au monttttl où les 'fores
Seltljntteides en lircnl la c4urngni'le.

Ces populations, prol'ondémetut clhrétiennes, stihirenI
donc des influences très diverses. Si l'atchiteclure reli-
gieuse arménienne est nettement inspirée du style hyzan-
tin, ses architectes ne se sont pas astreints ii une repro-
ilnction srrupuleusc des types byzanlins : leu indépen-
dance se manifeste snrtcut dans l'ornemcnlat,ion et les
nnolil's géotnélriques grils se plaisent, â répél,er rappel-
lent hicn 1,1nlil le sty-le persan et le style arabe.

L'ardu ilcd ire arménienne prit, se développes' libre-
ment. dn vtt artxte siècles. A partir de la fin dn xu° sè
rie, 'fa congru te Inrgine, et phis tord l'invasion mongole,
acculèrent le déVeloppement de cet art, qui par certains
cuises, avait pris une physionomie particulière.

Atali'té loutes les \'a,alilés du peuple Arménien, (lui-
rai-ut son }ni.stoile, t d'autres puissances voisines, il fatil.

reconnaîlte son génie origimtl, au milieu de inulliples
inllnences. On pend admirer encore l'aspect souvent si

pittotesrlue ct Si élégant des églises de ce pays.
Ceitains urelu énlognca ont nmême été jusqu a prét.en-

rlre que c'était l'art, hyz;mtin et pré-roman qui étaient
issus de celte ]scole dn Caucase.

(hoisv, d4mS son histoire de I'Archilectttre, signale
l'infinence et le rayonnement de l'Fcole Arménienne
dans les tels orietl artx et oceidentaux de l'époque mé-
diévale. On rolrouve en effet des points de contact, dans
la similitude de la décoration et dans la conception des
rnnolifs arc liiteelonigttes, entre l'ai luitecltrre arniétiiemic
et les greniers inontnnenis lombard,, catalans et pro-
VonÇanx lui sont postérieurs.

On y rcltOrtr'C, traités (l'une l oii identique,, i.oits ces
motifs géuuiét1iquc5 et flotanv : entrelacs, jeux de rrt-
bans, cules, elc..., an'acleti,slignes de la décoralion ar-
ménicmne.

Tes représenIuIions de personnage sont rares et peu
intéressantes ait point de vite plasligne, landis que ara-
hesgnes, frises, linteaux, arcatures et colonnes fourmil-
lent d'esprit, innetttif, ingéuietx et décoratif.

M. Aalllvan s'est donc inspiré de cet art ancien, riche
en caractère et en originalité, pour concevoir son pavil-
lon artnctticn à la Cité t, ntversitaire, ce qui lui donne
rune terme très spéciale, un peut sévère, presque mona-
cttle. 'b'ous Les motifs de seutlpitire et les arcatures ont été
scrupnlettsetnent inspirés de nnrnnnnentts ou vestiges en-
core existants dans les cités en ruine de l'Arménie, goule
la part e iseuil plurale est d'ailleurs renn(rgnahlenént exé-
cutée.

Ln plan, le Pavillon de l'Arménie est de proportion
rédiii te cul maximum, La surface in atteint pas 700 ii -

't ?l 11 u l O:;.. LA CONS'l'IIUC'l']ON 11ODEtiNG 5M

i



apallgaad `N
Y

 I1V
 y : sualuaw

ay sauelpnla s(p aosleJA
 - sied aP aJ!ul!s.(anlujl

1J

f
i
l

zQooE
-

L
:

r-U
_

om
c

,
c

U

__
s c3

__t

1cL
r

l

_ii
i

o
F

04'4
J

i
ï

-
i1.tlf

J
F\/

Stvdio Jyska, Phot.

C
ité U

niversitaire
le Paris. - M

aison des étudiants A
rm

éniens :
M

. \A
F(L

Y
:A

s, A
rchilecte.



514 LA CONSTRUCTION MOD13RNE 21 \1i 1933.

ires. En effet, suivant le programme du Donateur, les
pièces et services communs ont été réduit au minimum,
du fait que la Maison Arménienne ne devait être, dans
le prograuune général, qu'une annexe du Grand Pavil-
lon des Provinces Françaises, auquel elle est contigu(
et reliée par raie galerie couverte, et ofr sont aurénagées
de vastes salles de rérmiorr et de jeux, mises à la (I isposi-
Lion des étudiants arméniens et lrancais logeant dans
la Maison de la hom'lation i\1 aie \ ubac.

lai conception du plan est des plus simples, et épouse
polir ainsi dire la ïorrne du Rirais concédé à la Fonda-
iinn Arménienne par la Cité t ni'ersitaire de Paris.

1n ter-de-chaiissee se Imnnenl, à part, l'entrée et le

grand escalier, la loge du concierge, le cabinet du tDi-
recteur, son logement, une ].petite bibliothèque, et une
salle commune suffisannient vaste pour assurer aux étu-
diants leurs petits déjeuners du matin. On trouve en
plus un large dégagement central et des services divers
cuisines, offices, escalier de service (sous-sol), lavabos,
douches et liv.-c.

Lcs soixaIi te-di\ rhanibres des étudiants sont; répar-
Lies en lia Ire étages. Chaque chaii tlue a soir petit cabi-
net de toilette et sa penderie.

1 cliagne étage se trouvent une lingerie et des salles
de Main et d(uch('s.

.I. L. 111.A11UtsIGAN1).

Mesures fiscales relatives â l'équilibre = -_ -
du budget de l'exercice 1933

'aile. loir C. l (tU 311 oeriil 1933.)

L
1:5 couuni5sions siègornl, d'innée part, nom plus au

cht.f-licu sri dép,ulomerit, mais au chef-lieu de
cha(luc arromlissenrettt ; pour Paris, il est consti-

tué mie ciii unissinn dans (liait ii( arro11dissennent et pour
la banlieue, ii ii' cnmrntissinn dans h1 ii rconscripliun de
chagnc conseiller générai (le la Seine.

Tunis lieurs membres sont tenus au secret profession-
net; ils se réiurissenl, sur la convocation du prési(ent;
la préscarcc de trois d'entre eux suffit à la validité des
délibératiuns, y (onrpris le président dont la voix, on
kirs de pan tige, est prépordéra.nte.

Les redevables, cOnvoqués dix jours au moins avant
la réiuiiuir, sont admis à se l'aire entendre et à déposer
des observations écrites ; ils peuveltl conrparaûtre en per-
sonne, seuls ou ISsistés d'un auxiliaire (le lent' choix,
lin pan nuutdataire dtlrnent habilité.

Les coinnrissious Fi yen t, par décision motivée, les ha-
ses d imposilior et slaluent, s'il y a (lieu, sur les nuajo-
rations ;rpplicablcs ; les déeisions régulièrement sigrnifiées
rte peuvent clac cnnlesl.écs que 1>ar voie (le réclainatiomi
itptès l'établissemuent du cèle, (111115 les formes ordinai-
res, si l'intéressé est à mènne de rapporter la preuve de
son héuélice réel.

!hais, s'ils sont ainsi professionnellement épargnés,
les tributaires des professions 11011 commerciales, et lies
architectes çn 1)11e1 iculier, n'échappent pas aux mesures
prises dans l'ordre général

L'est, tout, (l'abord, une extension des déclaral,iois,
pour le persomel employé, en matière d'impdt sur tes
(roilemcnls rt sal(lide,s. Tout employeur doit déclarer, en
effet, amtucllenuenl, les sontines qu'il verse, à titre de
rémunération, à ses (mployés, 1)0111 ll'assujettissernem
de c(s derniers à Fimpôt cédii laire en même temps qu'à
l'iutpilt sur le revenu. Le nouvel article 5O prévoit, mr

outre des (lisposili0n5 antérieures gui visent surtout les
salariés Irabilnets, la déclaratioi obligatoire des sonuues
versées à titre de contmtissions, ristournes, avantages or:t
honoraires uccasiorun ls, rétrihulilms et gratilicatiots
guelcmulues, l0esqu"(IIc5 dépassent 1 (111011. par an pour
un mène bénéfice ; et ilt précise que ces sommes serott
assujetties, non pas nécessairement à l'impôt sur les
lraitements et salaires, mais à l'impôt cédulaire co'res-
pondanl, à Lr nature d'adi.vité au titre de laquelle les
hutéliciaires les auront perçues. Le défaut, de déclara-
tion enlraine, (laits ces conditions, iodé1iendanmrueut des
annendes lisca les préexistantes (1(1() fi. par onissiori), la

privation, polir l'employeur, du (boit d'opérer déduction
des sommes versées, pour l'établissement de ses propres
bases (I'i11nposition.

l,'esl cnsuile, (laanl, ir Il'inrpûl foncier, rme inodifi-
calion dn régime des exonérations temporaires accor-
dé(s ,ui\ couslrue1i0115 nornelles, reconstiuct,tons et ad-

diliuus de coiisttnetioirs; le (letai d'aelrèvement iruparti
p)nr l'oclroi du bénéGcc de l'cxennptiun de là 11115, fixé,
élans Il dernier état, par la loi dit )t) juin 1929, au 1°' juil-
H 119.;0, est ramené au 1° janvier 1.1;1ô lait. 1(3, 10r al.) ;

tic socle que tout( construction nouvelie, reconstruction
uu addition de consl.rucliorr qui, cil cours au 31 mars
I!i22 ou corurucrrcéc depuis cette sale, et régulièrement
déclarée, ne serait pas achevée avant lie ter janvier 1935
scia déclute du dcolt à l'excntpliun de longue (lutée,
pour ne prou lrr dans les conditions ordinaires, que de
l'exemption de dcux ans.

C'est, sttrloul, lune série d'innovations en matière
(1innpüt rténérnt sur le revel((1.

Les conlrihntthles avaient la faculté, pour leurs reve-
111(5 fonciers, de porter (taus leur déclaration annuelle,
suit, Ir rcvcnit net réel de leurs propriétés, soit lie revenu
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net servant de base à la contribution foncière, tel que,
arrêté par l'administration, il figure sur leurs avertisse-
ments relatifs à l'impôt foncier. Ce dernier moyen leur
était le plus souvent profitable, et, bien que le contrô-
leur eût le droit de rapporter la preuve de II'insuffisance
de ce revenu par rapport au revenu net réel, il ne soule-
vait généralement pas de contestation.

Le choix des contribuables, de par l'article 40, ne sub-
sistera désormais que pour les propriétés, bâties ou non,
dont ils ont la jouissance ou qu'ils exploitent directe-
ment ou par métayers. Pour les propriétés louées ou af
fermées, ils devront oblligatoirement faire état du re-
venu net réel. Ce revenu doit s'entendre du revenu brut
diminué, outre les impôts de la propriété, des frais de
gestion, d'assurances, d'entretien et d'amortissement du
capital immobilier, étant prévu que les charges autres
que les impôts pourront être évaluées forfaitairement
à raison de 30 pour cent du montant du revenu brut.

La loi ne s'attache pas au sort des propriétés qui ne
sont louées que partiellement; il existe cependant une
difficulté provenant de ce que le revenu cadastral étant
fixé pour la totallité de la propriété, il n'est pas possible
de connaître la partie de ce revenu, susceptible d'être
perse pour hase, qui s'applique à la partie non louée.
Sans doute conviendra-t. il, dans ce cas, de déterminer
ce revenu par la proportion du revenu total entre les par-
lies de la propriété, louées et non louées ; mais alors,
comment pourra jouer, le cas échéant, pour cette par-
tie, le forfait de 30 pour cent ? Le mieux, semble-t-il,
sera de prendre, pour lia déclaration courants tout au
moins, la base des loyers de 1932, de les majorer conve-
nablement pour la partie non louée et de déduire ensuite
de l'ensemble, les impôts d'une part, et les charges réel-
les ou les 30 p, cent de forfait d'autre part.

Par ailleurs, deviennent sujettes à l'impôt général,
en vertu de l'article 46 al. 3, pour être intégrés dans
les éléments de cet impôt à la charge des bénéficiaires,
les distributions de bénéfices ou de réserves effectuées
par les sociétés sous forme d'augmentation de capital
il s'ensuit donc un nouvel objet de taxation, que chacun
doit comprendre, éventuellement, dans sa déclaration
annuelle.

Dans un autre ordre d'idées, l'article 50 édicte une
majoration globale sur la cote de chaque contribuable,
au titre de l'impôt sur le revenu, de 10 0/0, pour l'an-
née 1933 ; en retour, le mode de calcul de l'impôt sui-
vaut le barème majoré qui avait été institué par 1,arti-
clé 9 de la loi du 15 juillet 1932 clic( effet du 1er jan-
vier 1933 est rapporté, et c'est le barème résultant de
l'article 83 des lois codifiées et de l'article 2 de la loi du
30 décembre 1928 qui redevient en vigueur.

De même, l'article 51 complète les mesu°es de publi-
cité existantes pour le contrôle de l'impôt. La liste des
contribuables assujettis est déposée, par le Directeur des
Contributions' Directes de chaque département, dans les
mairies dont dépend le domicile de ces contribuables
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et tenue à la disposition de quiconque. Par surcroit, les
contribuables ayant plusieurs résidences pourront de-
mander, en souscrivant leur déclaration, que leur nom
soit communiqué aux mairies de ces résidences. La pu-
blication des listes, totale ou partielle, reste toutefois in-
terdite à peine de sanctions correctionnelles.

Nous plaçant maintenant au regard des autres cédu-
les, nous indiquerons, plus sommairement, pour les re-
devables de la cédule des bénéfices industriels cet cormier
ciane, que le bénéfice imposable, qui est le bénéfice net
après déduction de toutes les charges, doit être déter-
miné, d'après l'article 16, al. 2, par les résultats d'en-
semble des opérations de toute nature effectuées par les
entreprises.

Au surplus, sous le rapport de la taxe spécule sur le
chiffre d'crf f (rires, due accessoirement à l'inn unit sur les1

bénéfices industriels et commerciaux par les entreprises
dont le chiffe d'affaires dépasse un inillion de francs,
les maisons à succursales multiples y sont assujetties,
non seulement sur le chiffre globalt des affaires réalisées
au siège principal et dans toutes les succursales, mais
nnême lorsque l'exploitation des succursales est assurée
par une ou plusieurs sociétés filiales, au nom de la so-
ciété mère, sur l'ensemble des affaires réalisées par cule
et ses filiales, compte non tenu des ventes en gros de
la société mère aux filiales (art. 37).

Il est bon, enfin, de mettre en évidence, une disposi-
tion de l'article 70 relative au contentieux des contribu-
tions directes suivant laquelle les décisions sur les de-
mandes en remise gracieuse appartiendront, en prin
cipe, au préfet sur Ila proposition du Directeur départe-
mental ; cependant, lorsque le montant des propositions
de remises afférentes à une mène cote dépassera, en une
ou plusieurs fois, le chiffre de 10.000 francs, il sera sta-
tué par le ministre du budget après avis du comité des
remises et transactions,

L'impôt de l'enregistrement et du timbre a, pour sa
part, subi quelques amnénagements

10 une majoration des droits d'eruegistrement et d'hy-
pothèques, fixes, proportionnels et progressifs, - à ré-
gler par décrets, - consistant, pour ceux de ces droits
dont le tarif, décimes compris, n'est pas un multiple
du demi-franc, à en porter le montant à un taux au
plus égall au demi-franc supérieur à leur taux actuel
(art. b2).

Cette majoration, sans effet sensible pour chacun, ne
vaudra que par la multiplicité des droits en question ;

2° un relèvement des droits de timbre,
en premier lieu, du timbre de dimension (art. 53),

dont le tarif devient

pour la demi-feuille de petit papier : ri fr. au lieu de 3,60,
pour la feuillle de petit papier : 8 fr. au lieu de 7 fr. 20,
pour la feuille de papier moyen : 12 fr. au lieu de 10,80,


